
  

 

TERMES DE REFERENCE 

        

Consultant National expert en Education et Environnement 

 

MODALITÉ DE CONTRAT Consultance individuelle 
 

DUREE DU CONTRAT 7 mois 
 

 
Objet de la mission 

Dans le cadre de la mise en oeuvre des engagements de Madagascar pour la transformation du secteur de 
l'éducation, traduites dans le Pacte de Partenariat et des engagements de Madagascar envers les Objectifs de 
Développement Durable (ODD 4 et 5), le ministère de l’Éducation Nationale (MEN), avec l’appui de ses partenaires 
techniques et financiers (UNICEF, Banque Mondiale, GPE, UNESCO, etc.), s’est engagé dans une réforme systémique 
visant à améliorer la qualité, l’équité et l’inclusivité de l’éducation. Cette réforme repose notamment sur l’adoption 
d’une approche pédagogique centrée sur l’apprenant, fondée sur le développement des compétences et la prise en 
compte des besoins spécifiques des élèves. En 2022, cette volonté s’est traduite par l’adoption de la Loi d’Orientation 
du Système Éducatif Malgache (LOSEM – Loi n°2022-018), qui fait de l’équité, de l’inclusion et de la sensibilité au 
genre des piliers de la transformation du système éducatif. Cette loi engage le pays dans une réforme structurelle et 
culturelle et dans la valorisation de l’éducation environnementale. 

Madagascar est particulièrement vulnérable aux effets du changement climatique, avec une augmentation notable 
des températures, des précipitations irrégulières, des sécheresses prolongées et une intensification des cyclones. 
Ces phénomènes ont des impacts directs sur les infrastructures, les moyens de subsistance, la santé publique et 
l’éducation. Face à ces défis, le pays a adopté plusieurs politiques et plans stratégiques, notamment : La Politique 
Nationale de Lutte contre le Changement Climatique, qui vise à réduire la vulnérabilité du pays et à promouvoir des 
mesures d’adaptation et d’atténuation. Le Plan National d’Adaptation au Changement Climatique (PNA), qui propose 
une approche multisectorielle intégrant l’éducation, la santé, l’agriculture et la gestion des risques climatiques. Le 
Plan d’Action National pour l’Environnement et le Développement Durable (PANEDD), qui définit des axes 
stratégiques incluant l’éducation, la communication et la recherche comme leviers pour un développement durable 
.Dans le domaine éducatif, Madagascar s’est engagé à intégrer les principes de l’Objectif de Développement Durable 
4 (ODD 4) – garantir une éducation inclusive, équitable et de qualité – et de l’ODD 13 – lutter contre les changements 
climatiques – dans ses politiques sectorielles . L’Éducation relative à l’Environnement pour le Développement 
Durable (ErEDD) est ainsi reconnue comme un vecteur essentiel pour sensibiliser les jeunes générations, renforcer 
les capacités locales et promouvoir des comportements responsables. La Politique Nationale de l’Éducation relative 
à l’Environnement pour le Développement Durable (PErEDD), adoptée par décret en 2013, constitue le cadre de 
référence pour l’intégration de l’ErEDD dans le système éducatif formel, non formel et informel. Elle appelle à une 
mobilisation multisectorielle et à une coordination renforcée entre les ministères, les collectivités, les ONG, les 
partenaires techniques et financiers, et les communautés locales. 

Madagascar se trouve aujourd’hui au croisement de plusieurs crises systémiques : crise climatique, dégradation 
accélérée des ressources naturelles, insécurité alimentaire, pauvreté multidimensionnelle et fragilité des services 
sociaux de base. Les enfants et les jeunes sont les premiers touchés par ces vulnérabilités interconnectées. 
Madagascar fait partie des pays les plus vulnérables aux effets du changement climatique. Les aléas climatiques 
affectent fortement la continuité des services éducatifs à Madagascar, notamment dans les zones exposées aux 
cyclones, aux inondations et aux sécheresses prolongées. Les interruptions de scolarité liées aux catastrophes 
climatiques touchent particulièrement les jeunes filles et les enfants, plus exposés aux risques de décrochage 
scolaire, de travail domestique accru, de mariages précoces et de violences basées sur le genre. 

LIEU D’AFFECTATION Antananarivo, Madagascar (à domicile) 



  

 

Face à ces défis, le système éducatif joue un rôle central dans le renforcement de la résilience des enfants et des 
jeunes en leur permettant d'acquérir les connaissances, les compétences, les valeurs et les comportements 
nécessaires pour comprendre les enjeux environnementaux, s'y adapter et agir de manière responsable. L'intégration 
de l'éducation environnementale dans les curricula scolaires constitue ainsi un levier stratégique pour préparer les 
générations futures à faire face aux effets du changement climatique, promouvoir une gestion durable des ressources 
naturelles et contribuer à l'atteinte des objectifs de développement durable. En inscrivant ces thématiques de 
manière progressive et adaptée à tous les niveaux d'enseignement, le système éducatif contribue non seulement à 
améliorer les apprentissages, mais également à former des citoyens capables de participer activement à la protection 
de leur environnement et au développement durable de Madagascar. 

Dans le cadre de la mise en oeuvre de la Stratégie ministérielle de l'Éducation pour le Développement Durable (EDD) 
dans le système éducatif malagasy, le Ministère de l'Éducation Nationale (MEN) a mis en place le Comité de 
l'Éducation pour le Développement Durable (Comité EDD-MEN). Ce comité est chargé de piloter le processus 
d'intégration de l'EDD, y compris l'Éducation relative à l'Environnement pour le Développement Durable (ErEDD), 
dans les secteurs formel et non formel de l'éducation. À ce titre, il assure la coordination et le suivi de la mise en 
oeuvre de la stratégie nationale d'intégration de l'EDD, analyse les politiques et les textes réglementaires afin de 
proposer les évolutions nécessaires, met à jour les documents de référence, conduit les actions de plaidoyer auprès 
des décideurs, accompagne la mise en place des dispositifs de mise en oeuvre aux niveaux central et déconcentré, 
renforce la communication autour de l'EDD et facilite la mobilisation des ressources ainsi que le développement de 
partenariats. Le Comité joue également un rôle d'organe consultatif et d'interface entre le MEN et l'ensemble des 
institutions et partenaires intervenant dans le domaine de l'EDD. 

Justification 

Dans un contexte mondial marqué par l’urgence climatique, la perte de biodiversité et les inégalités socio-
environnementales, Madagascar se trouve à un carrefour critique. Le pays est particulièrement exposé aux effets du 
changement climatique, avec des impacts directs sur les systèmes éducatifs, les infrastructures, les moyens de 
subsistance et la cohésion sociale. Face à ces défis, l’éducation devient un levier stratégique incontournable pour 
construire une société résiliente, consciente et engagée dans la transition écologique. 

L’Éducation relative à l’Environnement et au Développement Durable (ErEDD) constitue une réponse éducative 
intégrée à ces enjeux. Elle vise à développer chez les apprenants les compétences nécessaires pour comprendre les 
interrelations entre les systèmes naturels et humains, adopter des comportements responsables, et participer 
activement à la construction d’un avenir durable. Toutefois, malgré l’existence de plusieurs initiatives et documents 
de politique publique (PErEDD, PANErEDD, PGES, etc.), l’ErEDD reste encore marginale, fragmentée et 
insuffisamment institutionnalisée dans le système éducatif malgache. 

L’élaboration d’un document de cadrage stratégique pour l’ErEDD répond à une nécessité de consolidation, de 
clarification et de projection. Il s’agit de : 

1) Structurer l’action publique en définissant une vision commune, des orientations stratégiques claires et des 
mécanismes de mise en oeuvre cohérents. 

2) Renforcer la coordination interinstitutionnelle, en précisant les rôles et responsabilités des différentes entités 
du MEN, en lien avec les autres ministères, les collectivités territoriales, les ONG et les partenaires techniques et 
financiers. 

3) Favoriser l’intégration curriculaire, en identifiant les points d’entrée de l’ErEDD dans les programmes 
d’enseignement formel, non formel et informel, et en proposant des outils pédagogiques adaptés. 

4) Appuyer la mobilisation des ressources, en fournissant un cadre de référence pour le financement, la 
planification et le suivi des interventions liées à l’ErEDD. 

5) Garantir la redevabilité et l’efficacité, à travers la mise en place d’un système de suivi-évaluation basé sur des 



  

 

indicateurs de performance, permettant de mesurer les progrès et d’ajuster les stratégies. 

6) Elaboration d’un module de formation sur l’éducation environnementale. 

Ce document de cadrage ne constitue pas seulement un outil technique, mais un instrument politique et stratégique 
au service d’une transformation éducative durable. Il permettra au ministère de l’Éducation Nationale de jouer 
pleinement son rôle dans la mise en oeuvre des engagements nationaux et internationaux, notamment les Objectifs 
de Développement Durable (ODD 4 et ODD 13), tout en répondant aux besoins spécifiques des communautés locales. 

Objectifs 

a) Objectif global 

L’objectif global de cette consultation est de renforcer l’intégration de l’ErEDD dans le système éducatif malgache à 
travers l’élaboration du document stratégique de référence pour l’ErEDD et d’un module de formation sur 
l’éducation environnementale. En s’inscrivant dans les priorités nationales et internationales en faveur de l’ErEDD, 
cette mission vise à coordonner les activités du ministère de l’Éducation Nationale et avoir une vision stratégique 
pour l’ErEDD. 

b) Objectifs spécifiques 

-Finaliser le cadre de référence opérationnel pour l’ErEDD, tenant compte des réalités et défis spécifiques du 
contexte malgache, afin de servir de guide à l’ensemble des acteurs éducatifs. 

-Mettre en place un mécanisme de coordination et de suivi-évaluation de l’ErEDD 

-Proposer un cadre opérationnel pour l’intégration de l’ErEDD dans les curricula 

-Renforcer les capacités des enseignants/ des parties prenantes 

-Elaborer un module de formation sur l’éducation environnementale 

Résultats attendus 

-Un document stratégique national de référence pour l’ErEDD est élaboré et validé. 

-Un diagnostic complet de la situation de l’ErEDD au sein du système éducatif malgache est réalisé. 

-Un mécanisme de coordination institutionnelle et multisectorielle de l’ErEDD est défini. 

-Un cadre de suivi-évaluation assorti d’indicateurs de performance est élaboré. 

-Un cadre opérationnel d’intégration de l’ErEDD dans les curricula est proposé. 

-Une stratégie de renforcement des capacités des acteurs éducatifs est développée. 

-Un plan d’action quinquennal budgétisé pour la mise en oeuvre de l’ErEDD est élaboré. 

-Un module de formation sur l’éducation environnementale est élaboré et validé. 

-Les acteurs clés du secteur éducatif s’approprient le cadre stratégique et les mécanismes de mise en oeuvre de 
l’ErEDD. 

 

 



  

 

Champ d’application 
La méthodologie et le champ d’intervention du/de la consultant (e) seront structurés dans les étapes suivantes : 
 
1. Analyse documentaire 
Examiner les cadres stratégiques, programmes, politiques et outils existants liés à l’ErEDD dans l’éducation au niveau 
national et international. Cette étape permettra d’identifier les cadres de référence pertinents (PGE, PANErEDD, 
PErEDD, ODD, Agenda 2030, LOSEM etc.), de repérer les synergies possibles et de mettre en évidence les lacunes à 
combler. 
 
2. Consultations avec les parties prenantes 
Organiser des consultations structurées (entretiens collectifs, ateliers participatifs, groupes de travail) avec 
l’administration centrale et les institutions de formation des personnels (MEN, INFP), représentants d’enseignants 
(es), syndicats, ONG, parents d’élèves et associations professionnelles. Ces séances permettent de recueillir les 
attentes, perceptions et recommandations concernant l’intégration de l’ErEDD dans les pratiques pédagogiques et 
le pilotage éducatif. 
 
3. Observation en milieu scolaire 
Effectuer des observations sur le terrain, en contexte scolaire, pour documenter de manière factuelle les pratiques 
pédagogiques, comportements en classe et dynamiques de ErEDD dans différents établissements représentatifs, 
d’intégrer les connaissances locales, les pratiques culturelles et les expériences communautaires. 
 
4. Co-construction du cadre stratégique  
Sur la base de l’analyse des données collectées et des échanges avec les parties prenantes, élaborer le document 
stratégique. Il définira les axes d’intervention, les mécanismes de mise en oeuvre, les rôles institutionnels (de chaque 
direction dans le MEN), ainsi que les indicateurs de suivi et d’évaluation. Chaque version du document fera l’objet 
de retours et d’ajustements en concertation avec le comité technique de pilotage. 
 
5. Elaboration d’un plan d’action quinquennal  
Organiser une session d’élaboration du plan d’action détaillé, structuré par objectifs, activités, calendrier, 
responsabilités et budget estimatif. Ce plan servira de feuille de route pour la mise en oeuvre opérationnelle de 
l’ErEDD dans le système éducatif. 
 
6. Appui à la validation et à la diffusion 
Organiser des ateliers de validation technique et politique du document. Il contribuera également à la stratégie de 
communication et de vulgarisation, afin de faciliter l’appropriation du document par l’ensemble des acteurs. 
 
7. Elaboration de modules de formation  
Identifier les thématiques prioritaires de l'ErEDD à intégrer dans les apprentissages, en cohérence avec les curricula 
nationaux et les priorités nationales en matière d'environnement, de changement climatique et de développement 
durable et définir l'architecture pédagogique des modules afin d’élaborer des modules d'apprentissage par niveau 
d’enseignement avec les ressources pédagogiques associées (modules de formation centrés sur les pratiques 
pédagogiques actives et inclusives, guide opérationnel associé). 
 
Appuyer la conception des modules de formation des enseignant.e.s en matière d‘ErEDD (pimaire et collège), 
adaptables à la fois pour la formation initiale et continue, dans le cadre des dispositifs de formation au Certificat 
d’Aptitude Pédagogique (CAP) ou les sessions de renforcement de capacités du personnel enseignant. Ces modules 
favoriseront le développement des connaissances, des compétences, des attitudes et des comportements 
responsables des élèves en matière de protection de l'environnement et de développement durable. 
 
Organiser une première session de formation sur les modules à destination d’un noyau national de formateurs, qui 
seront ensuite mandatés pour former des relais régionaux, puis les enseignants (es) cibles dans les zones pilotes, 
selon le schéma de cascade défini dans le cadre de référence. 
 



  

 

Mettre en oeuvre la formation dans la zone pilote auprès du noyau régional et d’un échantillon d’enseignants (es), 
documenter les résultats par des dispositifs de suivi-évaluation, recueillir les constats de terrain et 
recommandations, puis ajuster les modules et outils en conséquence pour optimiser la transférabilité et la 
reproductibilité du dispositif. Les formations en cascade seront observées et évaluées, afin d’identifier les points 
forts et les axes d’amélioration. 
 
Concevoir des outils adaptés pour mesurer l’évolution des compétences et les changements de pratiques des 
enseignants (es) après la formation : questionnaires, grilles d’observation, guides d’entretien et matrices 
d’évaluation. Proposer également la mise en place d’un plan d’évaluation continue pour apprécier l’appropriation 
progressive des contenus et ajuster les interventions si nécessaire. 
 
Actualiser, à partir des résultats de l’analyse, des consultations et de la phase de conception des modules, le cadre 
de référence technique. Ce document précise la logique et le contenu des modules, la structuration du dispositif de 
déploiement (formation en cascade), le dispositif de suivi, évaluation et accompagnement, ainsi que les orientations 
pour l’ancrage institutionnel et la durabilité des pratiques. 
 
Organisation du travail et logistiques 
•Le/la consultant(e) intervient sous la coordination directe des directions concernées du MEN et assure une synergie 
fonctionnelle avec l’UNICEF. 
•Le/ la Consultant(e) sera basé(e)s à Antananarivo, au sein des locaux du Ministère de l’Éducation Nationale (MEN). 
•Il/ Elle prendra en charge leur déplacement et doit également disposer de son propre matériel informatique, ainsi 
que de ses propres moyens de communication (téléphone et connexion internet personnels) pour l’exécution de 
cette mission. 
•Les livrables (rapport d’analyse documentaire, rapport de consultations, document stratégique de référence, plan 
d’action quinquennal, cadre institutionnel et mécanisme de coordination, système de suivi-évaluation, supports de 
validation et de vulgarisation) sont produits en versions française et malgache pour assurer l’accessibilité. 
•La méthode repose sur une combinaison d’analyse documentaire détaillée, d’enquêtes qualitatives (guides 
d’entretien, matrices d’analyse) et d’une concertation continue avec les parties prenantes, afin de garantir la 
pertinence fonctionnelle des outils et leur adaptation aux réalités observées au cours du processus. 

 

Tâches principales Livrables/Produits attendus Calendrier/Échéances 

Démarrage et cadrage de la 
mission:  
− Réunion de lancement avec le 
MEN et les partenaires  
− Précision des attentes et du 
calendrier  
− Élaboration de la méthodologie et 
des outils de collecte  

 

Rapport sur la note de cadrage 

présentant la méthodologie, le cadre 

de référence, le plan de travail, le 

calendrier détaillé et les outils 

proposés validé par le superviseur  

15 septembre 2026  

Analyses documentaires :  
− Revue des politiques, stratégies et 
cadres réglementaires nationaux et 
internationaux (LOSEM, PErEDD, 
PANErEDD, ODD, Agenda 2030, etc.)  
− Analyse des initiatives existantes et 
des lacunes  

 

Rapport d’analyse documentaires, 

diagnostique institutionnel  

06 octobre 2026  



  

 

Consultation des parties prenantes :  
− Entretiens et focus groups avec les 
directions du MEN, INFP, partenaires 
techniques et financiers, ONG, 
syndicats, enseignants, associations 
de parents d'élèves, etc.  
− Analyse des perceptions, attentes 
et besoins  

 

Rapport de consultation des parties 

prenantes et synthèse des 

recommandations  

22 octobre 2026  

Observation en milieu scolaire  
− Missions de terrain dans des 
établissements représentatifs  
 
− Observation des pratiques 
pédagogiques liées à 
l'environnement et au 
développement durable  
 
− Documentation des expériences 
locales et communautaires  
 

Rapport de diagnostic terrain de 

l'intégration de l'ErEDD dans les 

établissements scolaires  

12 novembre 2026  

Élaboration du document 
stratégique de référence ErEDD :  
Analyse et consolidation des 
données recueillies  
 
Définition de la vision, des axes 
stratégiques, des objectifs et des 
mécanismes institutionnels  
 
− Élaboration du cadre de 
coordination et du dispositif de suivi-
évaluation  
 

Version provisoire du document 

stratégique de référence de l'ErEDD 

(français et malgache) incluant le 

cadre de coordination et le cadre de 

suivi-évaluation  

08 décembre 2026  

Élaboration du plan d'action 
quinquennal  
Définition des objectifs 
opérationnels  
Identification des activités, 
indicateurs, responsabilités et 
budget  
Élaboration du cadre opérationnel 
d'intégration curriculaire et de 
renforcement des capacités  
 

Projet de plan d'action quinquennal 

budgétisé de l'ErEDD  

29 décembre 2026  

Validation technique et politique  
− Organisation et animation des 
ateliers de validation − Présentation 
des résultats  
− Collecte des observations et 
recommandations  
 

Rapport des ateliers de validation et 
version consolidée des documents  

04 janvier 2027  



  

 

Finalisation et remise des 
documents  
− Intégration des commentaires 
issus des ateliers  
− Production des versions finales − 
Appui à la diffusion et à la 
vulgarisation  
 

Rapport final de consultation en 

version physique et électronique 

incluant : • Document stratégique 

ErEDD validé • Plan d’action 

quinquennal validé • Cadre de 

coordination • Cadre de suivi-

évaluation • Note de synthèse 

exécutive  

07 janvier 2027  

Elaboration de modules de 
formation  
Conception des modules de 
formation  
Organiser une session de formation 
de formateur  
Mettre en oeuvre la formation dans 
une zone pilote  
Développement des outils 
d’évaluation  
Mise à jour technique du cadre de 
référence  
Organisation d’un atelier technique 
de validation  
 

Note de cadrage (méthodologie, 
cadre de référence, plan de travail, 
calendrier détaillé, outils proposés) 
  
Rapport de consultation et 
d'observations sur le terrain 
(synthèse documentaire, outils de 
collecte des données, analyse des 
données, recommandations et 
propositions préliminaires d’outils)  
 
Rapport intermédiaire – versions 

provisoires consolidées : Guide 

pédagogique, Modules de formation, 

Outils d’évaluation (en français et 

malgache, supports physiques & 

numériques)  

Rapport final intégrant les 

remarques/validation du comité 

technique : versions définitives du 

guide, modules, outils, annexes, plus 

Présentation PowerPoint 

22 mars 2027  

 

Modalités de paiement : 
Le paiement sera effectué sur la base de la soumission et de l’acceptation des livrables. L’UNICEF se réserve le 
droit de suspendre tout paiement dans le cas où les livrables soumis ne répondraient pas aux standards de qualité 
requis ou en cas de retard dans leur soumission imputable au/à la consultant(e). 
 
Notes importantes : 

• Les personnes engagées dans le cadre d’un contrat de consultance ou d’une prestation individuelle ne sont 
pas considérées comme des « membres du personnel » au sens du Statut et du Règlement du personnel 
des Nations Unies ainsi que des politiques et procédures de l’UNICEF. À ce titre, elles ne bénéficient pas des 
avantages prévus pour le personnel (notamment les congés et la couverture d’assurance médicale). Les 
conditions de service applicables sont régies par les dispositions de leur contrat ainsi que par les Conditions 
Générales applicables aux contrats de consultants et prestataires individuels. Les consultants et prestataires 
individuels sont responsables de la détermination et du paiement de leurs obligations fiscales et taxes 
éventuelles, conformément aux lois locales ou autres législations applicables.  

• Le/la candidat(e) retenu(e) est seul(e) responsable de s’assurer que l’assurance maladie (et le visa, le cas 
échéant) nécessaires à l’exécution des prestations restent valides pendant toute la durée du contrat. Les 
candidat(e)s sélectionné(e)s doivent également fournir une preuve de vaccination complète contre le SARS-



  

 

CoV-2 (COVID-19) avec un vaccin approuvé par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), condition 
préalable à la prise de fonction. Cette exigence ne s’applique pas aux consultants travaillant entièrement à 
distance, qui ne sont pas appelés à travailler ou à se rendre dans les locaux de l’UNICEF, sur les sites de mise 
en œuvre des programmes, ni à interagir directement avec les communautés ou à effectuer des 
déplacements dans le cadre de leur mission.  

• L’UNICEF met en place des aménagements raisonnables pour les consultants en situation de handicap. 
Ceux-ci peuvent inclure, par exemple, des logiciels accessibles, une assistance pour les déplacements en 
mission ou un accompagnement personnalisé. Les candidat(e)s sont encouragé(e)s à signaler toute 
situation de handicap lors de leur candidature afin de permettre la mise en place des mesures d’adaptation 
nécessaires pendant le processus de sélection et durant l’exécution de la mission.  

 

 
       QUALIFICATIONS / CONNAISSANCES SPÉCIALISÉES / EXPÉRIENCE / COMPÉTENCES 
(TECHNIQUES/FONCTIONNELLES) / COMPÉTENCES LINGUISTIQUES REQUISES POUR LA MISSION 

 
FORMATION ACADEMIQUE :  

• BA - Sciences de l’éducation, sciences de l’environnement, sciences sociales ou tout autre domaine 
pertinent  

 
EXPERIENCE PROFESSIONNELLE:  

• Expérience de plus de 5 ans dans le secteur éducatif, les secteurs sociaux ou environnementaux à 
Madagascar, spécifiquement en planification stratégique, coordination institutionnelle, formulation de 
politiques publiques ou appui à la mise en oeuvre de programmes nationaux. 

• Maîtrise des approches pédagogiques participatives et de l’éducation à la citoyenneté écologique. 

• Solide expérience dans la conduite d’analyses et de recherches axées sur l’éducation environnementale. 

• Maîtrise de la conception et le développement de curricula, de programmes ou de modules 
pédagogiques destinés à l'enseignement primaire et/ou secondaire. 

• Capacité à travailler en équipe et à coordonner avec des acteurs multisectoriels. 

• Excellentes capacités rédactionnelles et communicatives, aussi bien en français qu’en malgache. 

• Expérience significative de collaboration avec les institutions publiques et des partenaires 
internationaux. 

• Maîtrise des outils bureautiques courants (Word, Excel, PowerPoint) ainsi qu’une bonne aisance pour 
la recherche documentaire et la navigation sur Internet. 

 
COMPETENCES  

• Très bonnes connaissances des réformes éducatives en cours à Madagascar (notamment la LOSEM) et 

maîtrise des concepts clés liés à l'Éducation au Développement Durable (EDD), à la gouvernance 

sectorielle, et à l'approche multisectorielle de l'éducation. 

• Expérience confirmée dans la préparation technique, l'animation et la conduite d'ateliers de 

concertation nationaux, ainsi que dans la capitalisation d'acquis stratégiques pour la formalisation de 

feuilles de route intersectorielles. 

• Excellentes capacités d'analyse, de synthèse et de rédaction de documents stratégiques, de rapports 

d'avancement et de guides méthodologiques ou de textes d'orientation politique. 

 

EXIGENCES LINGUISTIQUES:  

• La maîtrise du français et du malagasy sont requises. 



  

 

 
ATOUTS SOUHAITES 
 

• Une expérience de travail préalable au sein d’une organisation des Nations Unies est souhaitable. 

• Expérience en matière d’appui multisectoriel en milieu éducatif impliquant la gestion des risques et 
catastrophes (BNGRC), l'environnement (MEDD), la jeunesse (MJS) ou la formation technique (METFP). 

• Bonne maîtrise de la langue anglaise (oral et écrit). 
 
 
 
 
 
 
 
 


